PROTESTATION 

ET  ARRÊTÉ 

DU  parlement  de  BRETAGNE  ; 
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Du  Lundi  S Mai  ijSg, 

A Cour  , Chambres  aiTembîe^es,  confî» 
dérant  que  ies  Magiftrats  chargés  de  veiiler  à 
la  confervation  des  Loix  , doivent  non^feuîe» 
ment  oppofer  une  rébdance  ferme  & refpec- 
tueufe  à tous  les  AQes  de  pouvoir  abi'oiu  , 
qui  tendroient  à altérer  ce  dépôt  facré  , mais 
auiîi  les  prévoir  Si  en  prévenir  les  fuites 
également  contraires  à l’intérêt  du  Monarque 
& à celui  de  fes  Sujets. 

Que  dans  les  circonftances  aéluelles  , la 
voix  publique  annonce  les  mêmes  malheurs 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  , la  fub- 
verfion  des  Loix  , TanéantifTement  de  la  Ma- 
gidraîure,  le  renverfement  de  la  Conflitu- 
îion  Monarchique  , rexécution  enfin  des  pro- 
jets enfantés  par  le  Defpotifme  minifîériel. 

Confidérant  que  les  Magiftrats  ont  eu  k 
douleur  de  voir  fe  multiplier  dans  le  cours 
d’une  année  les  Ades  par  lefquels  les  Lci^ 
ont  été  violées  , des  Cours  Souveraines  per- 
fécutées  , le  Premier  Prince  du  Sang  , des 
Magiffrats  , des  Citoyens  de  tous  les  Ordres 
punis  fans  accufation  Si  fans  jugement. 
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Confidérant  encore  que  leurs  repréfenta» 
lions  font  demeurées  inun^es  ; qu’on  leur  a 
contefté  jufqii’au  droit  d’en  faire  ; que  la  vé- 
rité n’a  pu  difîiper  les  nuages  raffemblés  au- 
tour du  Trône  par  rambiîion  & par  rinîiigue  ; 
qu’on  doit  par  conféquem  s’attendre  à tous  les 
événemens  que  peut  produire  la  conjuration 
qui  s’eil  formée  contre  les  Loix. 

Que  dans  des  circonftaoces  auffi  critiques  , 
la  vigilance  des  Magiflrats  feroit  nulle  , s’ils 
attendoient  5 dans  i’inadion  , ce  que  le  paffé 
peut  faire  craindre  pour  l’avenir;  qu’ils  fe 
reridroient  pardà  , en  quelque  forte  , parti- 
cipaos  aux  attentats  que  méditent  ceux  qui, 
fous  prétexte  de  maintenir  l’Autorité  Royale  , 
ne  cherchent  qu’à  fubdituer  la  leur  à TAuîo- 
rité  des  Loix  ; que  ce  feroit  même  manquer 
â ]<^  confiance  qu’iofpîrent  les  Vertus  perfon- 
nels  du  Seigneur  Roi , & défefpérer  en  quel- 
que forte  de  fa  JuRice  qui  fera  tôt  ou  tard 
éclairée. 

Confidérant  enfin  que  les  Ordres  arbitraires 
furpris  à la  religion  dudit  Seigneur  Roi , 6c 
confignés  dans  les  Lettres  clofes  auxquelles  les 
Loîx  du  Royaume  défendent  fi  expreffément 
d’obéir  5 lorfqu’il  s’agit  du  fait  de  la  JuRice  , 
font  le  plus  grand  moyen  employé  pour  en- 
chaîner les  füiîrsges  , détruire  la" liberté  des 
Délibérations  , en  arrêter  les  effets  , en  divi- 
fant  61  réparant  les  parties  intégrantes  des 
Corps. 

Que  la  crainte  , ce  mobile  des  feuls  Gou- 
vernemens  defpoîiques  , ne  peut  être  fubffi- 
îuée  dans  une  Monarchie,  à ramourdu  devoir 
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qui  dicle  les  opinions  ; à la  confcience  qui  ne 
permet  pas  de  s’écarter  de  fon  devoir  ; Si  à 
Fhonneur  , au  véritable  honneur  qui  s’ac- 
corde avec  i’un  & Tautre. 

Par  toutes  ces  confidérations , LA  CouR  a 
déclaré  prmeder  contre  toute  Loi  nouvelle 
qui  pourroît  porter  atteinte  aux  Loix  confti- 
îutives  du  Royaume  , aux  droits  de  la  Na- 
tion Françaife  , en  général  aux  droits,  fran- 
chifes  Si  libertés  de  la  Province  de  Bretagne 
en  particulier  ; contre  toute  Loi  qui  pourroit 
tendre  à détruire  , intervertir  , changer  oii 
modifier,  foit  au  fond,  foit  dans  la  forme, 
l’adminifirafion  de  la  Jufiice  dans  le  Royaume 
ou  dans  la  Province  de  Bretagne  : déclarant , 
Ladite  Cour  , que  de  pareils  changemens 
intéreffant  eRentielIemeiit  la  conftituîion  , ils 
ne  pourroient  être  admis  dans  le  Royaiune  , 
qu’après  avoir  été  confentis  par  les  Etats  gé- 
néraux & dans  le  reffort  de  la  Cour,  qu’a- 
près avoir  été  confenti  par  les  Etats  de  Bre- 
tagne. 

ProteRe  , ladite  Cour  , contre  toute 
atteinte  qui  pourroit  être  portée  aux  droits 
de  la  MagîRrature , effentiellement  liés  aux 
droits  de  la  Nation  , contre  toute  tranfcrip- 
tion  qui  pourroit  être  faite  fur  fes  reg’Rres  , 
& qui  n auroit  pas  été  précédée  d’une  déli- 
bération libre  ; déclarant  ladite  Cour,  qu’elle 
n’entend  prendre  aucune  part  à de  femblabfes 
tranfcriptions  , Si  qu’elle  les  tient  pour  milles 
Sc  incapables  de  produire  aucun  effet. 

A arrêté  qu’au  cas  oii  quelqu’un  des  Pré- 
fidens , Confeillers  , Avocats^  Procureurs 
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Généraux  , Greiffiers  ou  autres  Officiers  d’i- 
ceîle  , reçût  des  ordres  particuliers  relatifs  à 
leurs  fondions  , il  fera  tenu  de  les  apporter 
fur  le  Bureau,  pour  , fur  le  vu  defdits  or- 
dres , être  ftatué  par  la  Cour  ainfi  qu’il  ap- 
partiendra. 

Fait  en  Parlement^  toutes  les  Chambres  ajfemblêes^ 
à Rennes  le  5 Mai  1788.  Signé  , BuRtT. 

‘C]/  E jour  5 Mai  1788  , les  Chambres  étant 
affemblées  , l’Huiffier  de  Service  eft  venu 
avertir  que  le  Procureur  Général  Syndic  des 
États,  accompagné  d’an  très-grand  nombre 
de  Membres  de  la  Nobleffe  , demandoit  l en- 
trée de  la  Cour  : fur  quoi  délibéré  , la  Cour 
a arrêté  , à Tunanimité  , que  1 entrée  d icelle 
leur  feroit  fur  le  champ  accordée  ; & iceux 
entrés  , le  Procureur  Général  Syndic  s’effi 
placé  au  Banc  des  Rapporteurs  , entouré  de 
tous  les  Gentilshommes  qui  font  venus  avec 
lui.  Ledit  Procureur  Général  Syndic  affis  & 
couvert  > a prononcé  un  Difeours  , & donné 

ledure.  . 

1^.  De  la  Proteflation  & oppolition  du 
Procureur-Syndic  des  Etats,  à i’Enrégiftre- 
îuent  , Vérification,  6ic. 

2®.  Des  Délibérations  du  matin  de  ce  jour , 
prife  par  MM.  les  Commiffaires  Intermé- 
diaires , approbative  de  ladite  Proteflation 
^ Oppofition  : 

Defquelles  Pièces  la  teneur  fuit. 
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discours 

De  M.  le  Comte  JO  E B OTHEREL, 
Procureur  Général  Syndic, 

]VÎ  ESSIEUR  s, 

Nous  venons  dépofer  dans  votre  fein , 8c 
fur  vos  Regiftres  , nos  Proîeftations  folem- 
nelles  contre  toute  atteinte  qui  pourroit  etre 
portée  aux  Loix  & à la  Conftitution  Na- 
tionale  , aux  privilèges  de  la  Magiftrature, 
& à l’adminiftration  de  la  Juftice  , qui  ne 
peuvent  éprouver,  ni  altération,  ni  chan- 
gement fans  le  confentement  Sc  la  participa- 
tion des  Etats. 

Veuillez  donc  bien  , Messieurs  , nous 
permettre  de  configner  dans  vos  archives  la 
Proteftation  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
préfenter.  Elle  n’eft  que  l’expreffioa  fidele  des 
fentimens  & des  vœux  que  nous  partageons 
avec  tous  les  Ordres  des  Citoyens  , qui , a 
votre  exemple  , Messieurs  , ne  font  pas 
moins  attachés  à la  vraie  gloire  de  la  Mo- 
narchie , qu’aux  droits  légitimes  de  cette 
Province.  Nous  vous  fupplions  aufli  Q agréée 
l’hommage  refpeâueux  de  nos  fentimens  per- 
fonnels  pour  cette  aiigufte  Compagnie  , dont 
nous  ne  cefferons  en  aucun  temps  de  conli- 
dérer  les  intérêts  , comme  effentieüement 
réunis  à l’intétêl  général  de  la  Nation. 
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PROTESTATION 

Bu  Procureur  General  Syndic  des  Etats 
de  Bretagne, 

Lorsqu’une  allarrae  univerfellement 

répandue  a jeté  la  confternation  dans  toutes 
es  parues  du  Royaume  , que  les  coups  de 
1 Autorité  fnrprife  fe  multiplient  de  la  ma- 
mere  la  plus  effrayante  , qu’ils  frappent  for 
les  Citoyens  de  tous  les  Ordres  , lorfque  la 
Magiftrature  eft  peut-être  fur  le  point  de  fe 
voir  la  viftime  de  fon  inviolable  attachement 
aux  Loix  ; que  des  ordres  imprévus  & pré- 
cipités  font  defeendre  , tout-à-coiip  & au 
meme  inftant  , des  Commiffaires  du  Roi  dans 
toutes  les  Provinces  , que  la  voix  publique 
nous  apprend  que  la  France  entière  eR  me- 
nacée des  plus  grands  malheurs  ; lorfque  tout, 
julqu  au  miÿftere  impénétrable  dont  on  s’en- 
veloppe , annonce  les  projets  les  plus  défaf- 
treux  , une  opération  deftruaive  des  forces 
conftifutionnelles'  , & des  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie  en  général , & en  par- 
ticulier des  Droits , Franchifes  & Libertés  de 
cette  Province  , auxquels  eft  efl-entiellement 
lice  la  Conftitution  de  la  Magiftrature;  lorf- 
qu’enftn  , les  ennemis  de  la  chofe  publique 
& des  véritables  intérêts  du  Roi  , femblent 
avoir  formé  le  defîein  funefte  de  rompre  le 


Ken  réciproque  & lacré  qui  unit  îe  Soiive«^ 
raio  aux  Peuples  , comme  les  Peuples  au  Sou- 
verain  ; nous  nous  montrerions  indignes  de 
la  confiance  de  la  Nation  , qui  (e  repofe  fur 
notre  vigilance  & notre  zèle,  nous  trahirions 
le  plus  cher  &c  le  plus  effentiel  de  nos  de- 
voirs , nous  ferions  abfolument  infenfibles  au 
cri  du  Patrioîifme  & de  rhonoeur  , fi  dans 
une  pareille  extrémité  , nous  ne  nous  em- 
prefîîons  pas  de  réclamer  d’une  maniéré  au- 
thentique  & folemnelie  contre  toute  atteinte 
qui  feroit  portée  à la  Conftitution  Nationale. 

Spécialement  chargés  par  les  gens  des  Trois 
Etats  de  veiller  à la  confervation  des  Confn- 
tutions  de  la  Province , conjigriêes  dans  les 
anciens  contrats  , fes  franchifes  & libertés  con^ 
fervées  par  tous  ceux  pajfés  avec  MM,  les  Com^ 
miff aires  du  Roi  en  chaque  tenue  , à ce  qidil  ne 
foie  introduit  aucune  Loi  nouvelle  qui  y fait 
contraire  & de  nous  oppofer  ^ en  conflquence  y 
à ce  quil  foit  enregifoé  dans  Us  Cours  Souve^ 
raines  de  la  Province  aucuns  Edits  , Déclara^ 
lions  du  Roi  ou  Lettres  patentes  qui  attaque- 
raient  Us  Droits  de  cette  Province  ; & fur-tout 
à ce  qu'il  fe  faffe  aucune  levée  de  deniers  non 
conjentie  par  les  Etats.  Chargés  , enfin  , de 
nous  oppofer  , par-tout  ou  befoin  fera  , a tout 
ce  qui  fierait  contraire  aux  droits  , franchifes  & 
libertés  de  la  Province  , auquel  cas  nous  fommes 
ûiitorifés  à nous  adrejfer  àireaement  aux  Chambres 
afjcmblées  du  Parlement, 

Nous  déclarons  réclamer  formellement  l’exé- 
cuiion  du  Contrat  de  Mariage  du  Roi  Louis 
XII  de  la  Duchefie  Anne,  qui  porte  ex- 
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prefféffîent,  ( Article  ^ que  , En  tant  quit 
touche  , de  garder  & conduire  le  Pays  de  Bretagne 
& Sujets  d'icelid  en  leurs  droits  , fibertés  , fran^ 
chifes  , nfciges  ^ Coutumes  & Styles^  tant  a\i 
fait  de  VÈglife , de  La  Juflice , comme  Chancel- 
lerie , Confeil , Parlement , Chambre  des  Comptes^ 
Trêforier^  Généralités  & autres  ^ aujji  de  la  No- 
hlejje  & commun  Peuple  , en  maniéré  qu  aucune 
nouvelle  Loi  ou  ConJUtution  ny  foit  faite  ^ fors 
en  la  maniéré  accoutumée  par  les  Rois  & Ducs 
prédécejj'eurs  de  notredite  Confine  la  DucheJJe  de 
Bretagne  , que  nous  voulons  , entendons  & pro- 
mettons garder  & entretenir  ledit  Pays  & Sujets 
de  Bretagne  en  leurfdits  droits  & libertés , ainjt 
qu  ils  en  ont  joui  du  temps  des  feus  Ducs  pré- 
dèceffeurs  de  notre  Coujine» 

(Article  6.)  En  tant  que  touche^  que  s'il 
ûvenoit  que  bonne  raifon  , il  y eût  quelque  caufe 
de  faire  mutation  particulière  ^ en  augmentant^ 
diminuant , ou  interprétant  lefdits  Droits  , Cou- 
tumes , ConÇtitutions  ou  Etabliffement  que  ce  foit , 
par  le  Parlement  & Ajjembiée  des  Etats  dudit 
Pays  , ainjî  que  de  tous  temps  eji  accoutumé , 
6*  qu  autrement  ne  foit  fait  : nous  voulons  & 
entendons  qu  ainfî  fe  fafe  , appelles  toutefois 
les  Gens  des  Trois  Etats  du  Pays  de  Bretagne. 

Déclarons  égalemenî  réclamer  rexécution 
du  Titre  qui  garantit  au  Monarque  Tobéif- 
fance  & la  fidélité  d’une  Province  fingulié- 
rement  diftinguée  par  fon  amour  pour  fes 
Souverains  , commeil  lui  garantit  à elle-même 
la  jouifTance  & confervation  de  fes  droits , 
franchifes  & libertés. 

Le  Contrat  d’union , paffé  entre  les  Etats 
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& îe  Roi  François  , préfent  & (Hpnîant 
tant  en  fon  nom  qu’au  nom  de  fon  fils, 
Dauphm  de  France,  par  lequel  unijfant  & 
joignant  ledit  Pays  (S*  Duché  de  B^cta^ne  avec 
le  Royaume  & Couronne  de  France  perpétuelle^ 
ment  ^ de  forte  quïls  ne  puijfent  être  fèparésy 
ni  tomber  en  diverfes  mains  ^ pour  quelque  caiifc 
que  ce  puiffe  être,  ce  Roi  déclare  vouloir  & 
lui  plaire  que  les  droits  & privilèges  que  ceux 
dudit  Pays  & Duché  ont  eu  par  ci-devant  & 
ont  de  préfent,  leur  foient  gardés  & obf&rvé^ 
inviolablement  , ainfi  par  la  forme  & manière 
quils  ont  été  gardés  jufqua  préfent,  fans  y 
rien  changer  ni  innover  , dont  il  ordonne  Let-- 
très  patentes  en  forme  de  Chartres  , leur  être  ex-- 
pédiées  & délivrées» 

Réclamons  pareillement  l’exéciuion  des 
Contrats  renouveilés  à chaque  AfTembiée  des 
Etats,  & notamment  à la  derniere  Aiîife  , en- 
tre lefdits  Etats  &:  Commiffaires  de  Sa  iVIa- 
jefté  , leEqucls  Contrats  approuvés  & ratifiés 
par  les  Rois  nos  Souverains  , 

( art.  20  ! accordent  que  tous  les  droits  , fran- 
chifes  & libertés  de  la  Province  foient  confervés» 
( Art.  23  ) Q^u'il  ne  fera  rien  chanpé  au 
nombre,  qualité,  fonctions  & exercices  des  Of- 
ficiers de  la  Province,  qu'il  ne  fiera  fait  aucune 
création  d'Offîciers  , ni  de  nouvelles  Jurijdiaions, 
(Art.  22).  Q_u  aucuns  Edits  , Déclarations  , 
Commifpons  & Arrêts  du  Confeil , & générale-^ 
ment  toutes  lettres  patentes  & Brevets  contraires 
aux  P rivilépes  de  la  Province  , n auront  aucun 
efiet  , fils  n'ont  été  confentis  par  Us  Etats,  & 
vérifiés  par  les  Cours  Souveraines  de  la  P rovince y 
quoiqu'ils  foUnt  faits  pour  U général  du  Royaume^ 
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& qut  dans  le  cas  ml: me  oh  Us  Cours- Souveraines 
de  La  Province  eujfent  regifiri  ou  vérifié  aucuns 
Edits  fans  U confentemsnc  exptés  des  htats  ^ 
ils  rd auront  aucuns  effets  ni  exécutions  'bans  la 
Vrovincc, 

Réclamons  enfin  rexécution  de  toutes  les 
Ordonnances,  Edits,  Déclarations,  Lettres 
patentes  , confirmatifs  & approbatifs  des 
droits , franchifes  & libertés  de  ia  Bretagne. 

En  conféquence  de  titres  aulTi  folemnels 
& aüffi  facrés  : 

Nous  Meffire  René- Jean  de  Boîhereî , Pro- 
Cüreur-Généfal-Syndîc  des  Etats  de  Bretagne, 
pour  rintérôt  de  FEtat,  du  Monarque,  de 
fes  SiïccefTeurs  , pour  Fintérêt  des  Sujets  du 
Pays  & Duché  de  Bretagne,  pour  Fintérêt 
de  la  Magjfiraîure  de  tous  les  Tribunaux 
de  jufiiee,  à Fégard  defquels  il  ne  peut  erre 
fait  aucun  changement  dans  la  Province  , 
que  fuivaot  les  formes  légales,  & du  con- 
ienteoienî  des  Etats , proteilons  contre  tous 
Ordres  , Edits  , Déclarviiions  , Ordonnances, 
Lettres  patentes,  Lettres  clofes  , Lettres  de 
JuEion  , Commiffions , Brevets  , Arrêts  du 
ConieiiS  , contre  la  franrcriptior?  qui  pourroit 
en  être  faite  fur  les  Regiflres  du  Parlement, 
ou  des  autres  Cours  ou  Tfibonaux  de  la  Pro- 
vince , Lk.  généralement  contre  tous  ades,, 
toute  entTeprife  qui  blefferoienî  les  droits, 
franchifes  & libertés  du  Pays  ôc  Duché  de 
Bretagne. 

Requérons  au  furplus  qu’il  nous  foit  décerné 
ade  du  dépôt  par  nous  fait  en  la  Cour  de 
la  préfente  ProteRation  , pour  valoir  êc  fervic 
d’ûppofiîion  formelle  à Penrégiflrement , vé- 
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rîfîcation  , tranfcription  $c  e^écmîon  de  tous 
Ediîs,  Déclarations;,  Lettres  ou  autres  actes 
qui  , fous  quelque  forme  & dénomination 
que  ce  foit  , pouvoienî  être  contraires  aux 
droits  de  la  Province  , fans  que  préalable- 
ment ils  aient  été  vus  , délibérés  coo- 
lenîis  par  les  Etats.  Rennes,  le  5 ^^^i  Ï78S. 

Signé,  DE  BOTHEREL. 

EXTRAIT  ~ 

DES  REGISTRES  DES  DÉLIBÉRATIONS 
DE  LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE. 

Du  Lundi  5 M^i  iyS8> 

A Commiffion  s’étant  affemblée  extraor- 
dinairement , M.  de  Boîherei  , Procureur 
Général  Syndic  des  Etats  , a dit  que  Tarri- 
vée  imprévue  de  MM.  les  CommiiTures  du 
Roî  , & i’allarme  publique  , annoncent  des 
Ordres  funeftes  à la  Province  à ia  Magif- 
trature  , il  ed  de  fon  devoir  de  s’oppofer  , 
au  nom  des  Etats  , à tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  de  contraire  aux  Droits,  Franchifes  6c 
Libertés  de  la  Province  , ainli  que  de  la  Ma- 
gîftrature  , & de  faire  toutes  proteltations  à 
cet  égard  ; qu’il  fe  propofe  de  demander  eu 
conféqnence  l’entrée  au  Parlement , Cham- 
bres aiTemblées,  & il  a donné  leélure  def- 
dites  Oppofitions  61  Proteftations. 

Sur  quoi  délibéré. 

Considérant  que  toute  atteinte  qui 
feroiî  portée  â la  Magiftrafure  , intérefTeroii: 
la  Province  emiere  , ^ la  fureté  publique  6c 
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particulière  ; qu'elle  feroit  une  înfra£^îorî  ma- 
rîîfeOe  des  titres  folemnels  qui  garantilTent 
aux  différens  Ordres  aux  Tribunaux  , le 
ruainîien  de  leurs  Droits  , Privilèges  & Conf- 
îiuîtions  ; que  lefdîtes  Oppofirion  & Protef- 
taîion  font  conformes  aux  charges  de  M.  le 
Procureur  Général  Syndic  , & au  vœu  des 
Etats  , qai  , dans  tous  les  temps  , ont  donné 
les  preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  atta- 
chement inviolable  aux  Loix , fur  lefquelles 
repofe  la  fiireté  publique. 

La  Commiffion  , appîaudiffant  au  zèle 'de 
M,  le  Procureur  Général  Syndic  , lui  a donné 
ade  de  la  repréfentation  defdites  Oppofiîioti 
& Proteilafion^  Elle  a arrêté  de  le  remer- 
cier de  fa  furveillance  , & délirant  témoigner 
au  Parlement  l’intérêt  que  les  Etats  ne  ceffe- 
ront  de  prendre  , à des  Magiftrats  qui,  dans 
toutes  les  circonftances  , ont  facrihé  au  bien 
général  leur  intérêt  particulier,  & dont  les 
fentimens  6c  la  conduite  ( approuvés  parti- 
culiérement par  Sa  iVlajefté  lors  de  fon  avè- 
nement au  Trône)  , ont  mérité  le  fulFrage 
public  , la  Commiffion  a arrêté  qu’une  ex- 
pédition de  la  préfente  Délibération  fera  re- 
mife  à M.  le  Procureur  Général  Syndic.  La 
minute  (ignée  , *}*  F.  Evêque  de  Rennes  , 
FAbbé  de  la  Biochaye  , l’Abbé  de  Fajole  , 
l’Abbé  le  Maitre  , Deftulays  , Geflin  de 
Tremergât,  de  la  Cheviere  , Hay  de  Kenraix, 
Mirtin  de  Montaudry , Borie  , Bouvie^r  Def-. 
touches , de  Nouai  de  la  HoulTaye , 1 Oncle 
de  la  CoLidraye. 

Et  pour  expédition  conforme  aiixdits  Re- 
giiltes.  Signiy  ChaRDEL. 


( 
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extrait 

DES  REGISTRES  DE  DÉLIBÉRATION 

DE  LA  COMMISSION  DES  ÉTATS 

POUR  LA  NAVIGATION. 

F jour  5 ff'si  J"88  . aux  cinq  heures  de 
relevée.  Nieffire  de  Botherel , Piocureur-Gé- 
néral-Syndic  des  Éîats  de  Bretagne , entré  à 
la  Commifijon,  à la  féanceordinaitede  ce  jour, 
a dit  qu’ayant  été  infïruit  que  l’arrivée  du 
Commandant  de  la  Province  & du  Commiffaire 
départi  dans  cette  ville,  pourroit  avoir  pour 
objet  de  faire  éclater  des  aéfes  d autorité  , qui 
tendroient  à ébranler  la  conflituîion  de  la  Pro- 
vince , le  devoir  de  fa  place  , configné  dans  les 
charges  expielTes  qu’il  a reçues  des  Etats, 
l’auroit  porté  à former  au  Parlement , au  nom 
des  Etats,  conformément  aux  Loix  fondamen- 
tales de  la  Province,  toutes  proteflations  ^ 
oppofitions  permifes  à bons  & loyaux  Sujets  , 
contre  tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  à 
la  conflituîion  du  Pays,  dans  fes  formes, ^fes 
Loix  & la  .Vagiflrature  ; qu’il  en  a conféré 
le  matin  de  ce  jour  avec  les  CopimifTaires  de 
la  commiffion  intermédiaire  des  Etats  , & n a 
' pu  en  référer  à celle  delà  Navigation  avant 
fon  entrée  à la  Cour,  Paprès  midi  de  ce 
jour;  qu’il  y a dépolé  fes  oppofitions  & pro- 
' teflations  , ÔC  donne  leélure  de  la  Delibera- 
tion des  Commiflaires  intermédiaires  ; que  le 
Parlement  lui  a décerné  a£fe  du  tout  ; que 
non  moins  jaloux  du  fulFrage  de  la  Commif- 
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iîon  nommée  par  îes  Etats  , pour  îa  direc- 
îion  des  ouvrages  publics  de  la  Navigation  ,, 
il  s’empreffe  de  profiter  du  premier  moroenÊ 
libre  dont  il  peut  difpofer  pour  faire  part 
de  fes  démarches  , perluadé  que  tous  les 
Corps  honorés  d’une  portion  du  pouvoir 
des  Etats  , donneront  par  leurs  fuffrages  & 
leurs  délibérations  , un  plus  grand  poids  à 
des  récîamarions  qui  , de  ia  part  , n’ont  pour 
objet  que  la  plus  grande  gloire  du  Roi,in- 
féparabie  du  boï^heur  de  fes  Peuples  ; ledit 
Jieur  Procureur  Général  a en  conféquence 
donné  leéiure^  de  faéle  de  proreflarions  Si 
oppoiitions  par  lui  rédigées  , & l’ayant  îaifTé 
fur  le  Bureau,  la  matière  mife  eu  délibéra- 
tion , 1a  Commiffion  confidérant  qu’aucune 
Loi  nouvelle  tendante  à innovation  dans 
FEtat  de  la  Province  , ne  peut  avoir  lieu  &i 
effet  qiFaprès  délibération  des  Etats  du  Pays 
& Duché  de  Bretagne  ; que  tout  aâe  d’au- 
îoriîé  qui  îendroit  à détruire  ce  Droit  na- 
tional , feroit  l’atteinte  la  plus  dangereufe  â 
leurs  droits  , franchifes  & libertés  ; que  les 
Loix  qui  garantiffent  les  droits  & les  pro- 
priétés de  ia  Nation  , font  dans  leur  exécu- 
îion  inviolablement  fous  îa  fauve  garde  des 
Magillrats  ; que  l’arrivée  imprévue  du  Com- 
mandant caufe  une  alarme  générale  qui  pour- 
îoit  rroubler  îa  tranquillité  publique  , con- 
trarier le  vœu  de  Sa  Majefté  pour  le  bonheur 
de  fes  Peuples  , ne  peut  qu’applaudir  à l’em- 
preffement  de  M.  le  Procureur  Général  Syn- 
dic , de  fuivre  la  marché  ferme  & refpec- 
îueufe  qui  lui  eft  prefcrite  par  les  Loix  de  la 
Province,  Ôi  les  charges  confignées  dans  îe 


t^bier  des  Etats.  La  Commiffion  rendant  juf- 
tice  au  zèle  de  M.  le  Procureur  Général  Syn- 
dic , &c  aux  démarches  que  lui  infpire  fon 
anachement  aux  droits  de  la  Province,  lui 
décerne  a été  de  fon  rapport,  jaloufe  de  té- 
moigner au  Parlement  une  union  dans  la  réglé 
des  Loi^  qui  confîiîüerit  la  force  6c  la  fécu- 
rité  publique.  Egalement  jaloufede  partager 
Fiotéreî  général  auquel  il  a tant  de  droits  par 
fon  dévouement  confiant  au  bonheur  de  la 
Nation  , a arrêté  d’inviter  M.  le  Procureur 
Général  Syndic  à demander  au  Parlement 
que  rexpédition  qui  lui  fera  remife  de  la  pré- 
lenfe  Délibération  , foit  jointe  à la  Déîibé- 
rarion  prife  le  marin  de  ce  jour  par  la  Com- 
miffion  intermédiaire  % & à la  Requête  qu’ü 
a prérenrée  en  oppofiîion. , , . La  minute Jï^nie^ 
t F.  Evêque  de  R ennes  , l’Abbé  de  Goyon  , 
l’Abbé  de  Roumilley  , l’Abbé  du  Boifleiileul , 
l’Abbé  du  Noday  , l’Abbé  de  Fenieux  , de 
Coniac  , OufFroy  , le  Chevalier  de  Kvegan  , 
Borie  , Drouin  , Rubineî  , Obeiin  de  Kgal, 
Pour  copie  conforme  aux  Regiflres, 

Signé  , Paviot. 


IwE  Procureur-Généraî-Syndic , ayant  celTé 
de  parler,  Moniieur  du  iVlerdy  de  Catuelan, 
Premier  Prélicîent,  lui  a témoigné  au  nom  de 
la  Compagnie,  fa  vive  fenfibiiité  à l’intérêt 
& à l’affeclion  dont  AIM.  les  Commiffaires 
intermédiaires , M.  le  Procureur  Général-Syn- 
dic, & les  membres  de  la  NoblefTe  qui  l’ac- 
compagnent, lui  donnent  en  ce  moment  une 
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preuve  éclatante , en  lui  proteflant  que  îa 
Compagnie  pénétrée  des  mêmes  fentimens 
d’amour,  de  foumiffion , de  fidélité  au  Roi, 
qui  animent  le  Corps  rel'peaable  dont  ils  font 
Membres  , concoureroient  toujours  avec  le 
même  courage  & la  même  fermeté , au  main- 
tien des  Loix  fondamentales  de  l’Etat,  des 
Droits  , Franchifes  & Libertés  de  la  Pro- 
vince , & à la  confervation  des  vrais  Prin- 
cipes •.  Eux  retirés  , & fur  ce  délibéré  ; La 
Cour  ordonne  que  lefdites  Pièces  laifféés  par 
le  Procureur  Gênerai  Syndic  , fur  le  Bureau  , 
feront  communiquées  au  Procureur  Général 
du  Roi , pour  être  par  lui  pris  conclufions  fur 
le  champ. 

Les  Gens  du  Roi  entrés  & retirés , la  Cour 
a rédigé  le  préfent  procès-verbal  ; les  Conclu- 
fions des  Gens  du  Roi  rapportées  lut  le  Bureau. 

La  Cour  délibérant  fur  le  tout,  a décerné 

aôe  audit  Procureur-Svndic  des  Etats,  du  dé- 
pôt par  lui  fait  fur  le  Bureau  de  l’Aélede  pro- 
teftation  & oppofition  , & de  la  Délibération 
y jointe  & fignée  des  Commiffaires  interme- 
diaires des  Etats  de  cette  Province;  ordonne 
quelles  feront  enrégiftrées  au  Greffe  Civil  de 
la  Cour  , & que  les  minutes  d’icelles  demeu- 
reront dépoféesau  Greffe. 

Ordonne  qu’une  expédition  du  préfent  Arrêt 
fera  remife  , dans  le  jour,  par  le  Greffier  en 
chef  au  Procureur  Général  Syndic  des  Etats. 


